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C'est l'unique moyen d'arrêter le cours de «l'op¬ 
pression des sujets et de conserver les droits lé¬ gitimes des seigneurs; c'est un de ceux que je 

présente à cette auguste assemblée pour le bon¬ heur de la nation. Je finis par rendre hommage aux vertus patriotiques des deux respectables préopinants qui, quoique seigneurs distingués, ont eu les premiers le courage de publier des vérités jusqu'ici ensevelies dans les ténèbres de la féodalité, et qui sont si puissantes pour opérer la félicité de la France. 

Ce discours est vivement applaudi. L'enthousiasme saisit toutes les âmes. Des mo¬ 
tions sans nombre, plus importantes les unes que 
les autres, sont successivement proposées. 

M. le marquis de Foucault fait une motion 
vigoureuse contre l'abus des pensions militaires; il demande que le premier des sacrifices soit celui 
que feront les grands, et cette portion de la no¬ blesse, très-opulente par elle-même, qui vit sous 

les yeux du prince, et sur laquelle il verse sans mesure et accumule des dons, des largesses, des 
traitements excessifs, fournis et pris sur la pure substance des campagnes. 

M. le vicomte de iteauharnais propose l'égalité des peines sur toutes les classes des citoyens, et leur admissibilité dans tous les em¬ 
plois ecclésiastiques, civils et militaires. 

M. Cottin représente les peuples gémissant sous la tyrannie des agents inférieurs des jus¬ tices seigneuriales, dont il demande l'extinction, ainsi que celle de tous les débris du régime féodal qui écrase l'agriculture. 

M. de Lafare, évêque de Nancy, s'empare de la parole, après l'avoir disputée à un de ses con¬ frères.... Accoutumés à voir de près la misère et 

la douleur des peuples, les membres du clergé 
ne forment d'autres vœux que ceux de les voir cesser. Le rachat des droits féodaux était réservé 
à la nation qui veut établir la liberté; les hono¬ 
rables membres qui ont déjà parlé n'ont demandé 

le rachat que pour les propriétaires. Je viens ex¬ primer, au nom du clergé, le vœu de la justice, de la religion et de l'humanité; je demande le rachat pour les fonds ecclésiastiques, et je de¬ 

mande que le rachat ne tourne pas au profit du seigneur ecclésiastique, mais qu'il en soit fait des 
placements utiles pour l'indigence. 

M. de liiibersae, évêque de Chartres , présen¬ tant le droit exclusif de la chasse comme un 
fléau pour les campagnes ruinées depuis plus 
d'un an par les éléments, demande l'abolition de ce droit, et il en fait l'abandon pour lui. Heureux, 
dit-il, de pouvoir donner aux autres proprié¬ taires du royaume cette leçon d'humanité et de 

justice. A ce mot, une multitude de voix s'élèvent; 
elles partent de MM. de la noblesse, et se réu¬ nissent pour consommer cette renonciation à 

l'heure même, sous l'unique réserve de ne per¬ mettre l'usage de la chasse qu'aux seuls proprié¬ taires, avec des mesures de prudence, pour ne 

pas compromettre la sûreté publique. Tout le clergé se lève pour adhérer à la pro¬ 
position ; il se forme un tel ensemble d'applau¬ dissements et d'expressions de bienveillance, que 
la délibération reste suspendue pendant quelque temps. 

Bientôt le zèle du bien public calmant cette 
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excusable effervescence, M. Le Pelletier de Saint-
Fargeau développe des considérations de bien¬ 

veillance et de justice, d'après lesquelles, pour le soulagement des laboureurs et des propriétaires accablés de tant d'infortunes, il croyait devoir stipuler que la renonciation aux privilèges et immunités pécuniaires s'appliquât à la présente année, et que les communes des campagnes res¬ sentissent sur-le-champ ce soulagement, par la cotisation des nobles et des autres exempts, faite 

à leur décharge, dans la forme qui serait jugée la plus convenable par les assemblées provin¬ ciales. 

M. de ffiieher, revenant sur ce que l'extinction des justices des seigneurs doit faire espérer de 

soulagement aux peuples, demande que l'Assem¬ blée vote la gratuité de la justice dans tout le royaume, sauf les précautions tendant à éteindre l'esprit de chicane et la longueur indéfinie des procès. 

Plusieurs curés demandent qu'il leur soit permis de sacrifier leur casuel. 
A ces mots, un membre de la noblesse récla¬ 

me pour cette classe précieuse des ministres du 
culte l'accroissement des portions congrues. Les 
applaudissements redoublent de la part des citoyens de tous ordres. 

M. le duc du Châtelet propose qu'une taxe en argent soit substituée à la dîme, sauf à en per¬ mettre le rachat, comme pour les droits seigneu¬ riaux. Il annonce, en appuyant les premières motions, avoir déjà rendu compte de l'offre qu'il a fait faire à tous ses vassaux de les admettre in¬ continent à ces différents rachats. 

Les signes de transports et l'effusion de sen¬ 
timents généreux dont l'Assemblée présentait le tableau, plus vif et plus animé d'heure en heure, 
n'ont pu qu'à peine laisser le temps de stipuler les mesures de prudence avec lesquelles il conve¬ 

nait de réaliser ces projets salutaires, votés par tant de mémoires, d'opinions touchantes, et de vives réclamations dans les assemblées provin¬ ciales, dans les assemblées des bailliages, et dans les autres lieux où les citoyens avaient pu se réu¬ nir depuis dix-huit mois. 

Quelques-uns des membres de la noblesse offrent de sacrifier jusqu'à leur droit exclusif de colom¬ bier. 

On est revenu sur l'extinction absolue des main¬ 
mortes de Franche-Comté, de Bourgogne, et de3 
autres lieux qui les connaissent. 

M. de SSoisgelin, archevêque d1 A ix, dépeignant avec énergie les maux de la féodalité, prouve la 

nécessité de les prévenir par la prohibition de toutes les conventions de ce genre, que la misère des colons pourrait dicter par la suite, et d'annuler d'avance toute clause capable de les faire revivre: il rappelle les maux non moins effrayants que l'extension arbitraire des impôts, et surtout des droits prétendus domaniaux, de la gabelle 

et des aides, a produits dans tout le royaume, où l'esprit de fiscalité corrompt la loyauté et la droi¬ ture des sentiments du peuple, comme il altère la sincérité des contrats et des actes, absorbe l'ai¬ sance et arrête la circulation des fonds. 

Après cette observation, qui semblait épuiser le projet si étendu des réformes, l'attention et la sensibilité de l'Assemblée ont été encore réveillées 

et attachées par des offres d'un ordre tout nou¬ veau. 
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Les députés des provinces appelés pays d'Etats, se livrant à l'impulsion de leur générosité, ou se 

prévalant de celle de leurs commettants, expri¬ mée par leurs cahiers, ou enfin la présumant, et se rendant en quelque sorte garants de leur ratification, offrent la renonciation aux privilèges de leurs provinces, pour s'associer au régime nouveau que la justice du Roi et celle de l'Assem¬ blée préparent à la France entière. Les députés du Dauphiné ont ouvert cet avis 

en rappelant ce que leur province avait fait à Yizille sur cet objet, et l'invitation qu'elle avait adressée à tous les autres pays d'Etats, de vouloir l'imiter. A l'heure même, les députés des com¬ 

munes de Bretagne, s'approchant du bureau, allaient témoigner leur adhésion, conçue en ter¬ mes divers, suivant la nature de leurs mandats, lorsque M. le président de l'Assemblée a réclamé le droit que sa place paraissait lui donner, de présenter lui-même le vœu de sa province à la nation: il a exposé les motifs de prudence qui avaient engagé quelques sénéchaussées, et no¬ tamment celles de Rennes, de Nantes, Guérande, Vannes, Dol, Fougère, Dinan, Quimperlav, Carhaix et Ghantelin, à lier en partie les mains de leurs mandataires, jusqu'à ce que le jour du bonheur et de la sécurité, succédant pour toute la France à des jours d'attente et d'espoir, les autorisât à confondre les droits antiques et révérés de la Bre¬ 

tagne, dans les droits plus solides encore et plus sacrés que les lumières de l'Assemblée assuraient 

en ce moment à l'empire français tout entier. D'autres députés de Rennes font remarquer combien il est naturel de présumer et d'attendre 

cet engagement et ce sacrifice de la part de leur 
ville, qui, la première de toutes, a adhéré aux 
arrêtés de l'Assemblée nationale; qui, la première aussi, a voulu que la loi et l'impôt se déterminas¬ sent dans l'Assemblée, afin de ne compromettre 

aucun droit particulier, mais de les réunir et de 
les fortifier tous par l'adhésion générale, au mo¬ ment même où se formerait l'acte destiné à défen¬ 
dre les droits de tous les citoyens. 

Un autre député breton déclare que dès ce mo¬ 
ment il adhère au sacrifice des privilèges de la 

province, ne se trouvant point lié par son cahier; il stipule seulement, pour la Bretagne, la garantie mutuelle établie par les clauses du traité de réu¬ nion de sa province avec une monarchie dont 

toutes les parties allaient désormais s'appuyer, se soutenir, se fortifier et se défendre par une fédé¬ ration dont le cœur du prince lui-même serait le 

centre, comme l'amour des peuples pour lui en serait le nœud. 
Les députés du clergé de Bretagne, gênés par 

des mandats impératifs, ont témoigné le regret de ne pouvoir renoncer aux droits et franchises de leur province, et déclaré qu'ils allaient infor¬ mer leurs commettants du sacrifice patriotique fait par d'autres députés, et solliciter de nouveaux pouvoirs. A peine l'impatience des députés de Provence 

et de Forcalquier a-t-elle pu laisser achever aux membres qui venaient de parler leur déclaration 

patriotique ; tous les membres des sénéchaussées de cette province se sont avancés au milieu de la salle, et là il ont annoncé que, lorsque leurs com¬ mettants leur ont prescrit impérativement de ne pas renoncer aux privilèges dont la province jouit depuis sa réunion libre et volontaire à la cou¬ ronne, ils. ne prévoyaient pas sans doute l'heureuse réunion de tous les ordres; qu'ils savent que leurs commettants n'ont pas moins de zèle et de patriotisme que les autres Français, qu'ils ne 

.EMENT AIRES. [4 août 1789.] 347 

doutent pas qu'ils ne s'empressent de réunir leurs 

intérêts à ceux du reste du royaume, et de con¬ fondre leurs droits dans la constitution que cette auguste assemblée va donner à toute la France, et qu'ils vont leur rendre compte de cette mémo¬ rable séance, et les engager à envoyer sur-le-champ leur adhésion. En ce moment, un membre des communes ex¬ prime la renonciation de ta ville de Grasse aux privilèges pécuniaires desquels elle jouit comme propriétaire de fiefs. Le député d'Arles annonce qu'il forme depuis plusieurs jours, et qu'il a déjà communiqué à ses commettants, le désir de les voir se réunir, sur cet objet, aux dépuiés des provinces. 

La principauté d'Orange n'insiste que sur la con¬ servation d'une administration particulière, ré¬ clamée par sa situation au milieu d'une terre ré¬ 

putée étrangère. Acet instant, les députés de la Bourgogne récla¬ ment la parole; mais ils sont interrompus par un député du clergé de Provence: celui-ci, revenant sur ce qui avait été allégué au sujet des mandats, rappelle ce principe salutaire, qu'ils ne peuvent lier aucune partie de la France sur la part con-trihutoire que chacune des provinces du royaume doit supporter en proportion de ses forces dans l'impôt général, quoique en vertu des cahiers il faille le vœu des commettants pour renoncer aux formes de l'administration, de la répartition et de l'assiette des quotes-parts. Le député noble de Dijon se rend garant du vœu de son bailliage pour la renonciation à ses privilèges, en se réservant d'en prévenir ses com¬ mettants. 

Ceux des communes, autorisés (en cas d'aban¬ don pareil de la part des autres provinces) au 
sacrifice de leurs privilèges, les déposent entre les mains de l'Assemblée nationale. Ils sont imilés 
par les députés du bailliage d'Autun, par ceux de 
Chalon-sur-Saône, du Gharolais, du Beaujolais, du bailliage de la Montagne, de l'Auxerrois, de Bar-sur-Seine. 

Le député des communes de l'Auxois acquiesce aussi pleinement, y étant autorisé par ses pou¬ voirs. Celui de la noblesse est forcé de se référer 

à des mandats plus étendus que ceux dont il est 
porteur ; et les communes du 'Maçonnais, en re¬ nonçant sous les mêmes conditions que celle de 

Dijon, se réservent, comme elles l'ont eu de lout temps, le droit de former une province particu¬ lière, administrée par leurs Etats, auxquels l'As¬ semblée donnera une meilleure organisation et une plus juste représentation. Les députés de la Bresse, du Bugey, et de la principauté de Dombes acquiescent pleinement au vœu de la Bourgogne, sauf la réclama'ion insérée aux cahiers, sur l'échange de cette principauté. Les privilèges delà ville deSaint-Jean-de-Losne, déjà remis à l'Assemblée nationale dans une de ses séances précédentes, sont de nouveau sacri¬ fiés à l'intérêt général du royaume. Les députés du Languedoc demandent à leur tour la parole, par l'organe de M. de Margue¬ rites . 

M. le baron de Marguerites. Les représen¬ tants de diverses sénéchaussées de Languedoc 

déclarent que l'ordre de leurs commettants leur prescrit, de la manière la plus impérative, une 
obligation dont il ne leur est pas possible de s'é¬ carter. 

La province de Languedoc est régie depuis 
longtemps par une administration inconstitution-
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nelle et non représentative. Elle a condamné celte administration comme contraire à ses an¬ 
ciens privilèges, dont le plus précieux était d'oc¬ 

troyer librement l'impôt, et de lé répartir elle-même; elle demande l'établissement' de nouveaux Etats en une forme libre, élective, et représenta¬ tive, et des administrations diocésaines et muni¬ 

cipales, organisées dans la même forme. Tel est le vœu général, telle est la volonté de la province 
de Languedoc; elle a lié l'accord ou la répartition 
de l'impôt à la suppression de l'administration actuelle et à l'établissement de nouveaux Etats. 

Et quoique leurs mandats ne les autorisent pas 
à renoncer aux privilèges particuliers de la pro¬ vince, assurés néanmoins des vœux de leurs 
commettants, et de la haute estime que leur doit 

inspirer l'exemple des autres provinces, ils s'em¬ pressent de déclarer à l'Assemblée nationale que dans tous les temps leurs commettants s'empres¬ seront de se conformer à ses décrets ; qu'ils sous¬ criront aux établissements généraux que sa sa¬ gesse lui inspirera pour l'administration des provinces, et qu'ils s'estimeront heureux de se 

lier par de pareils sacrifices à la prospérité géné¬ rale de l'empire. 

M. ïc duc de (Jastrfés, qui ne siège que comme représentant de la vicomte de Paris, se réunit au préopinant, pour réclamer l'honneur de sacrifier de nouveau aux représentants de la na¬ tion leur prérogative de baron, à laquelle ils ont déjà renoncé dans les Assemblées particulières du Languedoc. 

M. de Rélliisyde Mlézières, évéque d'Uzès. Il me serait doux d'être possesseur d'une terre, pour en faire le sacrifice en la remettant entre les 
mains de ses habitants ; mais nous les avons re¬ 
çus, nos titres et nos droits, des mains de la na¬ 
tion, qui seule peut les détruire ; nous ne som¬ 
mes pas représentants du clergé ; nous assistons aux Etats de ia province à des titres particuliers, 
et nous n'en avons d'autre que celui de déposi¬ taires passagers; nous ferons ce que l'Assemblée 
statuera sur ce point, et nous nous livrerons à sa sagesse. 

M. Cortols de Itnlore, évéque de Nîmes, et 
M. de Malide, évéque de Montpellier, parlent 

dans le même sens. Le premier ajoute la demande expresse de l'exemption des impôts et autres charges, en faveur des artisans et des manœu¬ vres qui n'ont aucune propriété. La province de Foix, les communes du Béarn, 

la sénéchaussée de Lannes, et le député du pays de Soulle, regrettent de ne pouvoir annoncer que leur vœu personnel et l'espoir qu'ils conçoivent de voir inces?amment arriver la ratification de 

leurs commettants, dont les députés de Roussillon, ceux du Bigorre et du duché d'Albret (clergé et 

communes) peuvent se passer, comme déjà au¬ torisés au sacrifice de tout ce qui peut intéresser l'utilité générale du royaume. 

M. Tronchet, au nom des députés de la com¬ 
mune de Paris, présente aussi à l'Assemblée l'of¬ 
fre, autorisée par leur mandat, de la renonciation 
ia plus expresse aux immunités pécuniaires 

dont jouissent les habitants de la capitale, et même à la compétence exclusive du prévôt de Paris, et au privilège du sceau du Ghâtelet, en 

cas de suppression des privilèges de même na¬ ture existant dans le royaume. Ceux de la prévôté et vicomté adhèrent à leur 

déclaration, autant qu'elle les touche. 
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Les députés de Lyon rappellent et renouvel¬ 

lent les déclarations pareilles, par eux déjà faites dans la séance tenue à l'église de Saint-Louis. Les députés d'Agen, chargés d'attaquer les pri¬ vilèges pécuniaires de Bordeaux, sont appuyés parle député de Bordeaux même, M. Nairao, qui stipule la renonciation aux droits et immunités 

pécuniaires de cette ville, quoique consacrés par le temps et par les monuments les plus incontes¬ tables, réservant les autres droits de cité, dont 

leurs cahiers ne leur permettent pas jusqu'ici de se départir. La même réserve est apposée en faveur des 

privilèges de la ville de Marseille, dont le clergé se soumet à l'égalité de la contribution, n'ayant encore de pouvoirs que sur cet article. Celui de 

Tulle exprime le sacrifice de ses privilèges pé¬ cuniaires, de son casuel, du droit de ses fief-\ banalités et autres. 

Tous les députés de Lorraine protestent, en 
termes touchants, que leur province, réunie la dernière, ne regrettera jamais la domination de 

ces souverains adorés qui firent le bonheur de leur peuple, et s'en montrèrent les pères, s'ils 
sont as?ez heureux pour pouvoir, au sein de la 
régénération et de la prospérité publique, se li¬ vrer à leurs frères, et entrer avec le surplus des 
citoyens dans cette maison maternelle de la 
France, prête à refleurir sous l'influence de la 

justice, de la paix et de l'affection cordiale de tous les membres de cette immense et glorieuse famille. Ils attendent avec confiance que leurs commettants sanctionneront et ratifieront un 

hommage dont le motif est dans tous les cœurs, 
et dont l'expression est commandée par l'exemple universel. 

Les députés de Strasbourg se soumettent, pour leurs commettants, à l'égalité entière de réparti¬ tion des impôts, sous la seule réserve de l'admi¬ 

nistration et des privilèges de leur ville, à laquelle ils se réfèrent sur ces objets consignés dans ses 
capitulations, et, relatifs, en grande partie, à sa situation si importante et si précieuse au 

royaume. Le même zèle inspire les mêmes déclarations aux députés de la Normandie, du Poitou, de l'Au¬ vergne, duGlermontois, de la vicomté deTurenne, de la principauté de Mohon, de la noblesse de Ghâlons-sur-Marne, de celle de Dourdan, de Se¬ dan, sous la réserve que fait celle-ci des privilèges de sa ville, dont le commerce et l'existence 

même au pied des Ardennes, dans un sol stérile, tient uniquement à ses exemptions. Les députés des commmunes de Sedan adhèrent à cette ré-

verve. 
Les représentants des villes d'Amiens, d'Abbe-

ville, de féronne, de Soissons, de Reims, de Ver¬ dun (sauf la ratification du clergé de ce pays), de Sarrelouis.de Bar-le-Duc, de Réthel, de Vitry, de Château-Thierry, de Saint-Dizier, de Chûlons, de Langres,de Clermont en Auvergne, de Villeneuve-de-Berg et de la Voûte en Vivarais, de Bourges, d'issoudun, du Mans, de Poitiers, de Gahors, de 

Bergerac, de Sarlat, d'Etampes, se joignent aux autres députés. Celui d'Aval en Franche-Comté réserve le droit 

des Etats de sa province, de stipuler seuls l'exemp¬ 
tion de la gabelle, des aides, du papier timbré et de toute distraction du ressort. 

Celui d'Amont exprime le même vœu et le 
même regret d'être forcé de demander acte de sa résistance à celui de la pluralité même ; mais, 

d'après d'autres articles de sou mandat, i! pré¬ sente, comme ceux de Dôle, l'espoir de voir sa 
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province s'empresser d'accéder au vœu national, 

dont ils allaient lui faire part. Tous le s députés d'Artois imitent la générosité des autres provinces, en abandonnant, sous la réserve de la ratification de leurs commettants, 

le régime particulier des Etats, assuré parles ca¬ 
pitulations faites avec Louis XIV. 

MM. «JelLatoiir-Maubourg, d'Estourmel et 
deLametli expriment personnellement leur re¬ nonciation à cette forme d'Etats, qui a rendu 

l'administration du pays en quelque sorte héré¬ ditaire, et propre à un petit nombre de familles nobles de l'Artois. L'un d'eux s'applaudit d'avoir pu prévenir l'instant actuel, en renonçant, dans le sein même des Etats de la province à cette 

antique prérogative attachée à ses domaines. Les députés du Boulonnais adhèrent à la décla¬ ration de l'Artois, et sont imités par ceux de Ca¬ lais et d'Ardres. 

Les gouvernances de Lille, Douay et Orchies 
renoncent également au privilège d'avoir leurs Etats, et demandent une administration provin¬ ciale à l'Assemblée. 

Les députés de la Flandre maritime déclarent aussi renoncer à la forme de leur administration 
actuelle, en exprimant le même vœu. 

Le député du Gambrésis annonce que les trois ordres de sa province, soumis dans tous les temps 

à une contribution aux impôts, entièrement égale entre eux, ne peuvent qu'acquiescer de nouveau aux vues de justice de l'Assemblée. 

Cet hommage est renouvelé par un député présent, au nom de M. le duc d'Orléans, baron 
de Commines, et par M. le comte d'Ëgmont, baron de Vaurins. 

M. Talaru de Chalmazel, évêque de Cou-
tarœes, fait aussi, en son nom, le sacriticedu droit de déport, réservant à ses archidiacres l'exercice du leur, tant qu'ils'ne l'auront pas abandonné. 

M. le duc de Uaneourt propose que l'Assem¬ 
blée décrète qu'il soit frappé une médaille pour éterniser la mémoire de 1 union sincère de tous 
les ordres, de l'abandon de tous les privilèges, et de l'ardent dévouement de tous les individus 
pour la prospérité et la paix publiques. 

L'Assemblée le charge du soin de surveiller l'exécution de ce vœu patriotique. 

Un membre de la noblesse de Sens vote pour 

au'une députation soit adressée au Roi, à l'effet e lui porter l'hommage des sacrifices dont ses vertus ont inspiré l'idée, et fourni l'occasion à la nation. 

Plusieurs officiers de justice, parlant au nom de tous, s'approchent du bureau, et essayent de percer la foule des députés qui, empressés d'ap¬ porter leurs diverses renonciations, en couvraient les degrés, et d'élever la voix pour exprimer l'a¬ bandon des privilèges de leurs charges, n'aspi¬ rant qu'à la considération d'un service agréable et utile à la nation. 

Dans cet instant, un député de Franche-Comté, d'accord avec ceux de Provence, propose l'ex¬ tinction de la vénalité des offices; l'Assemblée 

accueille cette idée avec transport; plusieurs députés de la province y joignent le vœu de la suppression de leur parlement. 

M. d«Fréteau, conseiller au parlement de Paris, saisit ce moment pour offrir aux repré&en-tants de la nation l'hommage respectueux des 
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cours souveraines. Il dit qu'après le sacrifice si noble que le monarque a fait de l'espèce de pré¬ rogative dont il était en possession, relativement à la législation, il ne restait rien aux officiers 

de sa cour à offrir à la nation, qui fût digne d'elle et de ses glorieux exemptes; qu'à peine osait-il lui présenter et la prier d'accepter, comme il faisait pour lui et ses collègues, le faible sa¬ 

crifice de quelques vaines prérogatives de charge, le committimus, l'hérédité des offices, la noblesse 

transmissible, quelques exemptions pécuniaires; mais que ce qui était en leur pouvoir, ce qu'ils regardaient comme un devoir sacré, dont ils 

donneraient l'exemple à tous, ils le promettaient par son organe, savoir : un dévouement sans bornes à l'exécution des lois nationales, une étude de tous les jours et une application infa¬ tigable pour en connaître l'esprit, pour en éten¬ dre et en assurer l'empire, et surtout pour fon¬ der et affermir dans le cœur des justiciables qui leur seraient assignés ce respect profond pour les droits de l'homme, qui a dicté en ce moment au prince, aux ecclésiastiques, aux nobles, aux 

illustres corporations des grandes cités, aux pro¬ vinces entières, tous les sacrifices qu'exigent la liberté, la sûreté, l'honneur et la propriété de tous les habitants du royaume. Le député du Beaujolais se rapproche du bu¬ reau pour stipuler la réforme des lois relatives aux corporations d'arts et métiers, dans les¬ quelles les maîtrises sont établies, et leur perfec¬ tionnement et réduction aux termes de la justice et de l'intérêt commun. 

Un député de Blois avait déjà réclamé pour l'é¬ galité absolue des peines portées contre tous les coupables, et pour que le droit de toutes les 

classes de citoyens à être admis à tous les emplois ecclésiastiques, civils et militaires, fût reconnu et déclaré. 

Un député ecclésiastique de Lorraine a aussi formé le vœu, qu'en demeurant uni de' cœur et 
d'esprit au chef de l'église, on stipulât la sup¬ pression des annales. 

Ml\I. Duvernay, curé de Villefrancheen Beau¬ jolais, Ooulard, curé de Roanne, et Matliias, curé d'Eglise-iNeuve, annoncent l'intention de re¬ mettre lés bénéfices dont ils jouissent, pour s'en tenir àleur cure.Un grand nombre de leurs collè¬ gues réclament sur ce point l'exécution des canons. Alors M. Ieelerc de Julgné, archevêque de Paris , se lève, et demande que l'Assemblée or¬ donne qu'un Te Deum soit chanté dans la cha¬ pelle du Roi, en présence de Sa Majesté et de tous les membres de l'Assemblée nationale. 

M. de ILaUy-TolIendal. Messieurs, il faut terminer cette séance comme vous l'avez com¬ 

mencée et comme vous l'avez remplie. Il faut y mettre un dernier sceau digne d'elle et de vous. 

Je ne sais si mon cœur m'entraîne trop loin ; mais s'il se trompait, j'en accuserais cette ivresse dont votre patriotisme le remplit : je ne crois cependant pas qu'il s'égare. Messieurs, au milieu de ces élans, au milieu 

de ces transports qui confondent tous nos senti¬ ments, tous nos vœux, toutes nos âmes, ne de¬ 
vons-nous pas nous souvenir du Roi? du Hoi qui 

nous a convoqués, lorsque les Assemblées natio¬ nales étaient interrompues depuis près de deux siècles ; du Roi qui nous a invités le premier à cette réunion fortunée que nous venons de con¬ sommer ; du Roi qui nous a abandonné de lui-

même tous les droits que sa justice a recpjinij 
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